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Traité de droit civil, sous la direction de 
Jacques GHESTIN, Introduction générale 
par Jacques GHESTIN et Gilles GOUBEAUX, 
Paris, L.G.D.J., 1977, 714 pages, 150 
francs. 
La parution en France d'un nouveau traité 
de droit civil en treize volumes est un événe-
ment pour les juristes québécois, dont l'atten-
tion à la composante civiliste de leur droit 
mixte ne s'est jamais relâchée depuis deux 
cents ans. La mise à jour d'un droit ayant le 
rayonnement du droit civil français intéresse 
tous les droits lui ayant fait des emprunts. 
Le premier ouvrage de cette œuvre collec-
tive d'une équipe réduite, ce qui est un fac-
teur de cohésion, est l'introduction générale. 
On y trouve selon un plan assez classique les 
trois parties relatives à la distinction du droit 
objectif (J. Ghestin) et des droits subjectifs 
(G. Goubeaux), aux sources du droit (J. 
Ghestin) et à la mise en œuvre des droits (G. 
Goubeaux). 
La distinction traditionnelle entre le droit 
et les droits répond au désir des auteurs de 
ne pas déconcerter les lecteurs des ouvrages 
classiques. Outres les rappels philosophiques 
rassemblés de façon remarquable en quelques 
pages — qui seront très utiles aux étudiants 
en droit, privés de cet enseignement fonda-
mental — M. Ghestin consacre des dévelop-
pements à la logique et à l'informatique juri-
diques. Cela constitue une mise à jour nota-
ble de cette matière essentielle, la théorie gé-
nérale du droit, à laquelle on ne prête nulle-
ment l'attention qu'elle mérite dans l'ensei-
gnement du droit au Québec. 
La lecture du chapitre consacré à la défi-
nition du droit civil évoque irrésistiblement 
la même remarque à propos des disciplines 
auxiliaires du droit : l'histoire du droit, le 
droit comparé et la sociologie juridique, aux-
quelles il faudra ajouter un jour peut-être la 
linguistique juridique. Une lecture compara-
tive de l'ouvrage, qui est forcément celle d'un 
juriste québécois, amène à constater qu'un 
enseignement qui néglige ces matières s'écar-
te de la tradition civiliste, sans pour autant 
se rapprocher de la composante de common 
law, qui doit autant que le droit civil à ces 
sciences auxiliaires. La suppression des cours 
d'histoire du droit et l'asphyxie de ceux de 
sociologie juridique et de droit comparé sont 
nettement régressifs au point de vue scientifi-
que, donc préjudiciables à la formation de 
vrais praticiens. 
La preuve en est fournie par la suite avec 
la partie de l'ouvrage consacrée au droit ob-
jectif, qui retrace l'évolution du droit civil. 
On constate que les écoles se succèdent, pour 
faire d'un droit une science vivante. Ainsi 
l'école de l'exégèse est plus que centenaire (p. 
96). Après Mourlon, il y a eu Gény et bien 
d'autres (p. 99 et s.), inconnus de la plupart 
des juristes québécois. 
Les chapitres consacrés par M. Goubeaux 
aux droits subjectifs feront naître infiniment 
moins de résonnances pour les juristes québé-
cois, puisque cette notion semble issue des 
idéologies philosophiques du XVIII* siècle, 
qui ont marqué différemment les juristes con-
tinentaux et ceux des iles britanniques. La 
divergence de l'évolution historique du droit 
québécois par rapport à la pensée juridique 
de l'Europe continentale prend ici son impor-
tance, pour comprendre pourquoi cette que-
relle des droits subjectifs est si loin des préoc-
cupations des juristes québécois. 
Par contre ces chapitres sont d'une impor-
tance capitale pour les comparatistes, c'est-à-
dire les juristes soucieux de dépasser le stade 
des vagues analogies et de mesurer les distan-
ces exactes entre le droit québécois et ses 
composantes civiliste et de common law. 
La seconde partie de l'ouvrage, consacrée 
aux sources du droit, est la suite logique de 
ce qui précède. Que la loi vienne en tête des 
sources du droit et que la jurisprudence don-
ne lieu à une controverse sur son caractère 
de source spécifique du droit (p. 289) est con-
forme à la tradition civiliste. Monsieur Ghes-
tin prend bien soin cependant de ne pas exa-
gérer les traits, en rappelant d'une part le 
phénomène moderne de la «décadence de la 
loi» (p. 200) et d'autre part la place consi-
dérable de la jurisprudence dans le droit po-
sitif contemporain (p. 288). 
Il reste cependant qu'en droit civil, la 
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création jurisprudentielle est en situation d'in-
fériorité par rapport à la loi et qu'elle est 
imparfaite et subordonnée sur le plan techni-
que (p. 356 à 362). Sur ce point le droit fran-
çais est donc encore aux antipodes du droit 
anglais, pour le plus grand inconfort des 
droits mixtes qui tirent leurs sources de ces 
deux droits. 
Pourtant les oppositions sont loin d'être 
aussi accusées dans la réalité, comme on le 
constate en abordant la troisième partie de 
l'ouvrage, consacrée à la mise en oeuvre des 
droits. L'importance des développements con-
sacrés à cette question est remarquable : trois 
cents pages sur les sept cents de l'ouvrage et 
sur ces trois cents pages, deux cents le sont à 
la sanction judiciaire pour cent seulement à 
l'étude plus abstraite du respect des finalités 
du système juridique (abus de droit, fraude 
et apparence). 
L'édiction d'un nouveau code de procédu-
re en France en 1975 explique évidemment 
ce regain d'intérêt pour l'aspect procédural 
du droit. L'analyse de la notion d'action en 
justice a été renouvelée par les travaux de 
Motulsky, qui ont largement inspiré les ré-
dacteurs du nouveau code. La distinction du 
droit processuel et du droit substantiel (pp. 
393 et s.), l'évolution de la procédure dans 
un sens plus inquisitorial (p. 466), l'impor-
tance respective des différents modes de preu-
ve et le rôle du juge à leur égard (p. 441 et s.) 
sont autant d'éléments fondamentaux du sys-
tème dont il faut avoir une connaissance as-
sez précise pour faire un usage éclairé des 
décisions françaises dans la méthode compa-
rative. L'ouvrage de MM. Ghestin et Gou-
beaux constitue un instrument précieux per-
mettant au juriste québécois de faire le point 
de ses connaissances, à cette fin de compa-
raison, qui reste vitale dans un droit mixte. 
Les prochains volumes annoncés seront 
consacrés aux obligations (J. Ghestin, 2 vo-
lumes), à la responsabilité civile (G. Viney), 
aux personnes et à la famille (G. Goubeaux 
et J.-F. Vouin, 2 volumes). 
Maurice TANCELIN 
Marcel GUY, Répertoire de jurisprudence ci-
vile du Québec 1975, [Université de Sher-
brooke, Faculté de droit] s.é., 1978, 595 
p., $35.00. 
Dans une chronique bibliographique antérieu-
re ', Me Denis Le May avait fait la recension 
du premier tome de cet ouvrage original du 
professeur Marcel Guy, paru en 1977. Con-
seiller en matière de documentation juridique 
à la bibliothèque générale de l'Université La-
val et auteur d'un ouvrage sur la recherche 
documentaire en droit2, Me Le May avait 
apporté dans ladite chronique le point de vue 
d'un expert avisé tant sur la structure que sur 
la technique de l'oeuvre entreprise par Marcel 
Guy, qui est professeur à la Faculté de droit 
de l'Université de Sherbrooke. Comme le 
deuxième tome qui vient de paraître, un an à 
peine après la parution du premier, adopte 
fondamentalement la même charpente que 
son prédécessur, les critiques déjà faites 
pourraient être entièrement réitérées. 
Je me contenterai donc ici de mettre en 
relief deux points qui font de cet ouvrage de 
continuité un apport particulier à la métho-
dologie de recherche en droit civil jurispru-
dentiel québécois. 
D'une part, l'auteur innove dans ce se-
cond volume en y introduisant un index des 
maximes et locutions latines contenant près 
de 200 entrées. Pourquoi, en 1978, alors que 
cette langue morte n'est même plus enseignée 
dans nos collèges depuis plusieurs années et 
que les étudiants de nos Facultés sont aba-
sourdis lorsqu'ils rencontrent des expressions 
latines en doctrine ou en jurisprudence, avoir 
ajouté cet instrument additionnel dans le Ré-
pertoire! Est-ce là un anachronisme? Com-
me le souligne l'auteur dans l'avant-propos 
de ce deuxième tome, c'est afin de mieux 
refléter l'état de notre droit contemporain qui 
puise encore aux origines des règles juridi-
ques pour résoudre les conflits entre justicia-
bles, et de donner ainsi accès à « un outil 
1. (1977) 18 C. de D. 957. 
2. Denis LE MAY, Méthode de recherche en 
droit québécois et canadien, Québec, P.U.L., 
1974. 
